
poar prolonger la maintenance du progiciel Siiffrage Web,

DECIDE

ARTICLE 1er : Le contrat n° 20250142, relatif a la maintenance da

progiciel Sajfrage Web destine’ a l'Etat Civil, eSt confie’ a la 50cie’te’ LOGITUD
SOLUTIONS sise a Malhoase (68200).

ARTICLE 2 : Le contrat n° 20250142 prend ej§‘et a cornpter da 13"janvier
2025 pour ane diirée d’un an. Il sera ensaite reconductible taciternent deux

fois, pour des periodes successioes d'an an. Le rnontant de la redevance
annaelle s'e’léoe a 655,33 Euros HT avant revision.

ARTICLE 3 : Les dépenses seront inscrites aux budgets correspondants et
le Conseil Municipal sera informe’ de la présente decision des la procliaine
reunion de l’Assernblee. Le present acte sera publie au recueil des actes
administratzfs de la Commune ce jour.
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Christophe PILCH.

Voies et délais de recours : l‘outc pcrsonnc qui désirc contestcr cctlc decision peut. suit saisir 1e Tribunal Administralif
dc [.illc d‘un rccours contenticux duns lcs deux mois £1 compter dc la publication dc I‘uctc. soil saisir d‘un rccours gracicux
l‘uutcur dc la decision. Ccllc démurchc prolongc lc delai dc rccours conlcnlicux qui doit alors étr'c introduit duns lcs deux
mois suivam la rcponsc (I‘abscncc dc rcponsc au lcrmc dc dcux mois vaut rcjcl implicitc). Duns lcs dcux cas. 1c
contcslaluirc dcVru rcdigcr duns lc délai imparti unc lcnrc componunt scs nom. prcnom cl udrcssc. c1 uccompagnéc d‘unc
copic dc la decision comcstcc ct cxposuni lcs motil‘s du rccours. sous pli rccommundé uvcc uccusc dc rcccpiion.
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Acre Nous, ChristoPhe PILCH, Maire de Courriéres,

A dministralif
1V0 2024/146 Vu le Code Généml des Collectivités Territoriales et

notamment Z'Art. L.2122—22 alinéa 4,

Decision portarzt
Vu la de’libémtion n° 20/21 du Conseil Municipal en date

renauvellement du du 23 mai 2020 et notamment l’alinéa 3,
contrat de Vu le COde de la COmmande publique et notamment les

maintenance du

progicie/ Suffrage Web
articles R2122—3—3° et R2122—8,

Considerant la ne’eessite’ de soascrire an noazveaa contrat


